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La séance est ouverte à 10 h 30 .

OUVERTURE DE LA SESSION

1. Le PRESIDENT  déclare ouverte la quarante­neuvième session du Comité pour
l'élimination de la discrimination raciale.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (point 1 de l'ordre du jour provisoire)

2. Le PRESIDENT  dit qu'il considérera, s'il n'y a pas d'objection, que
le Comité souhaite adopter l'ordre du jour provisoire tel qu'il est reproduit
dans le document CERD/C/305.

3. Il en est ainsi décidé .

RAPPORT DU PRESIDENT (point 2 de l'ordre du jour)

4. Le PRESIDENT , faisant état des événements intervenus depuis la dernière
session du Comité, déclare que les observations finales du Comité adoptées à
la quarante­huitième session (CERD/C/304 et Add.1 à 9) ont attiré l'attention
de la presse dans les pays ayant présenté un rapport. En liaison avec les
observations finales relatives au Danemark, la Den Danske Forening a cherché
par écrit à savoir au titre de quels paragraphes de la Convention il est
considéré illégal de prôner le rapatriement des immigrants et des réfugiés.
Il a été répondu à cette question que le Danemark avait adopté un texte
législatif satisfaisant aux obligations prévues par la Convention et que le
Comité avait recommandé que les autorités danoises prennent des dispositions
dans l'hypothèse où l'autorisation d'exploiter une station de radio ou le
service téléphonique en question entraînerait une violation de la loi.

5. Le Président attire l'attention du Comité sur une série de documents
qui constituent un rapport unique sur l'action des Nations Unies relative au
Rwanda, rapport qui sera mis à la disposition des membres intéressés
du Comité.

6. A l'occasion d'une réunion conjointe avec la Sous­Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, il a
été convenu que les deux bureaux se réuniraient durant la session en cours aux
fins d'étudier l'évolution de la situation en rapport avec la Troisième
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale.

7. Sur la base des débats de la 1155ème séance relatifs au temps consacré à
l'examen des rapports, le Comité conviendra peut­être qu'il faudrait consacrer
beaucoup de temps aux rapports initiaux, plus de temps aux rapports
périodiques complets qu'aux mises à jour et également plus de temps aux Etats
ayant beaucoup à relater ou au sujet desquels le Comité s'est déclaré
préoccupé qu'aux Etats qui sont rarement mis en cause. Le Comité conviendra
peut­être aussi que les rapports devraient continuer à être examinés dans
l'ordre dans lequel ils ont été reçus mais que la priorité devrait être
accordée aux Etats ayant tardé à communiquer leur rapport et enfin que l'on
devrait consacrer moins de temps aux premières séries d'examen qu'aux rapports
périodiques tandis que les deuxièmes séries d'examen devraient être conformes
à la règle, comme à la quarante­huitième session. La présence des rapporteurs
de pays pourrait ne pas être nécessaire dans le cadre des deuxièmes séries 
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d'examen sauf si certains signes donnent à penser que l'Etat concerné aurait
l'intention d'être présent ou qu'il a de nouveaux éléments importants à
fournir ou encore qu'il y a de très bonnes raisons de croire que de nouveaux
éléments importants pourraient être fournis.

8. L'étude de la question du temps consacré aux déclarations suppose des
consultations avec les représentants des Etats et les rapporteurs de pays.
Le Président propose donc que pour chaque rapport, le Président, le Rapporteur
et le Secrétaire élaborent des propositions de calendrier. Pour les rapports
périodiques, la mission ou la délégation de l’Etat partie devrait être
consultée d’avance sur la meilleure façon de faire figurer son rapport au
calendrier d’ensemble du Comité. Le rapporteur de pays devrait consulter le
Président s’il est jugé nécessaire de consacrer plus de 20 minutes à
l'introduction du rapport. Le rapporteur par pays ayant parlé, il
appartiendrait au Président, une fois fait le décompte du nombre
d’intervenants, de répartir entre eux le temps disponible. Le Président
rappelle qu’à la 1155ème séance du Comité, les membres se sont de manière
générale déclarés favorables à une durée limitée à 10 minutes.

9. A la trente­troisième session du Comité tenue à New York, les
participants sont unanimement convenus que, pour autant que le rapporteur a
salué les représentants de l’Etat concerné et félicité au besoin l’Etat
partie, il n'était pas indispensable que d’autres membres renouvellent ces
marques de politesse.

10. Il est demandé aux membres de réfléchir sur ces suggestions et de faire
part de leur point de vue au Bureau de manière à ce qu’une recommandation
puisse être faite au Comité.

11. Pour des raisons de calendrier, les rapports périodiques du Cambodge et
du Pakistan ne seront pas examinés à la session en cours.

12. Le Comité n’a toujours reçu aucune réponse au message qu’il a fait tenir
au Gouvernement géorgien lui demandant d'incorporer des renseignements sur
la nouvelle loi sur les minorités dans son rapport initial non encore reçu.
Une nouvelle note de rappel pourra être envoyée à ce pays si le Comité
le souhaite.

13. A sa 1155ème séance, le Comité a demandé que lui soit fournie une liste
des territoires non autonomes administrés par les Etats parties. La question
pourrait être étudiée de manière plus approfondie à la cinquantième session
du Comité.

14. Des lettres ayant été envoyées aux fins de présenter les membres
du Comité qui ont accepté d’assurer la liaison avec d’autres institutions,
le Bureau étudiera la question ainsi que celle de la présentation des points
de vue du CERD à la septième réunion des présidents des organismes
conventionnels en septembre 1996. Les membres sont invités à faire part de
leur sentiment aux membres du Bureau.

15. Le Président fait observer qu’il serait peut­être plus pratique de
regrouper en un seul document les renseignements contenus dans l’ordre du jour
annoté, dans le projet de programme de travail et dans la liste des
rapporteurs de pays.
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16. Un système de courrier électronique, EWNET, mis en place par les soins
du Groupe de prévention et d’alerte rapide du Centre d’études sur les réfugiés
de l’Université de York (Ontario), est désormais à la disposition de tous ceux
qui s’intéressent à l’alerte rapide.

HOMMAGE A LA MEMOIRE DE GEORGE LAMPTEY

17. Le PRESIDENT  dit avoir appris la nouvelle du décès, en mai 1996, de
M. George Lamptey. Il ajoute qu’il a écrit à Mme Lamptey pour lui présenter
les condoléances du Comité.

18. A l’invitation du Président, les membres du Comité observent une minute
de silence en hommage à la mémoire de Georges Lamptey .

19. M. ABOUL­NASR  se félicite de l’idée de l’établissement d’un rapport du
Président à intervalles réguliers. Il exprime par ailleurs sa satisfaction au
sujet de la lettre envoyée à Mme Lamptey. Les nombreuses et intéressantes
suggestions formulées par le Président quant au renforcement de l’efficacité
appellent un examen approfondi et pourraient donc être débattues
ultérieurement.

20. M. DIACONU  constate avec inquiétude que la réponse faite au Danemark par
le Président ne portait pas tant sur la situation qui prévaut dans le pays que
sur une question posée par la Den Danske Forening. Les organisations non
gouvernementales opérant au Danemark réagissent toujours vivement aux
critiques faites de l’extérieur à l’encontre du pays. Qui plus est, à l’instar
d’un certain nombre d’autres pays occidentaux, le Danemark ne s’est pas
pleinement conformé aux dispositions de l’article 4 de la Convention.

21. Le PRESIDENT  se déclare persuadé que la lecture de la lettre reçue de la
Den Danske Forening, qui sera communiquée à M. Diaconu, dissipera toute
préoccupation au sujet de sa réponse.

22. M. GARVALOV  convient de l’utilité du rapport du Président mais dit qu’il
faudrait consacrer plus de temps à la réflexion.

23. S’agissant de la répartition du temps, il déclare que le contenu et la
forme des rapports des Etats varient considérablement et que certains
appellent des débats moins longs que d'autres, qu’il s’agisse de rapports
initiaux ou de rapports périodiques, et qu'ils devraient être examinés en
conséquence. Le Comité ne devrait pas être lié par des règles strictes et
expéditives destinées à limiter les débats alors que les problèmes posés
suscitent l’intérêt général. L'intervenant ajoute qu'un certain nombre de
rapport non encore requis devraient être examinés durant la session en cours
et qu'il faudrait accorder plus de temps à ces débats.

24. M. WOLFRUM  rejoint le point de vue des précédents orateurs en ce qui
concerne le rapport du Président et les propositions relatives aux limites de
temps. Les débats entre le Comité et les Etats parties devraient être adaptés
aux réponses aux questions posées.
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QUESTIONS D’ORGANISATION ET QUESTIONS DIVERSES (point 3 de l’ordre du jour)

25. M. HUSBANDS  (Secrétaire du Comité) dit qu’il y a eu en tout cinq
demandes de report d’examen de rapports d’Etats parties ou de la situation
prévalant dans des pays n’ayant toujours pas présenté de rapports. Deux
rapports ­ émanant du Panama et du Guatemala, pays ayant déjà présenté des
rapports ­ ont été présentés sous forme de note verbale. Il croit savoir que
les gouvernements concernés souhaiteraient dépêcher des experts de leurs
capitales respectives et que cela serait plus facile à organiser pour la
session de mars 1997. Deux autres demandes officielles de report ont été
formulées, l’une du Gabon, par lettre, et l’autre des Bahamas, par télécopie. 
Enfin, il ressort d’un entretien avec l’Ambassadeur du Liban qu’un
représentant de ce pays souhaiterait que le Comité reporte l'examen de la
situation dans cet Etats partie.

26. Le PRESIDENT , attirant l’attention sur le projet de programme de
travail, dit que l’examen des procédures d’alerte rapide et d’intervention
d’urgence du Comité, qui avait été prévu pour le 14 août et les jours suivants
pourrait être avancé si les membres le souhaitent compte tenu des
modifications apportées au calendrier en raison des reports demandés.

27. M. SHAHI , se référant aux procédures d’alerte rapide et d’intervention
d’urgence du Comité, se déclare alarmé par les informations diffusées dans la
presse et ailleurs au sujet de l’imminence d’un génocide au Burundi à l’image
de ce qui se produit au Rwanda. Bien que conscient des difficultés qu’il
éprouve à traiter de telles situations de violence systématique, le Comité se
doit de faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher leur déclenchement.
Le danger existe de trop peu faire, d’agir trop tard. Toutefois, avant que le
Comité ne puisse prendre quelques dispositions que ce soit en la matière, il
lui faut être tenu informé avec précision de l’évolution de la situation sur
le terrain ainsi que des mesures prises et de la position adoptée par les deux
grandes autorités compétentes des Nations Unies, à savoir le Conseil de
sécurité et le Secrétaire général. Il serait utile de savoir si le secrétariat
serait en mesure d’apporter au Comité des éclaircissements à cet égard, tout
comme sur tout événement susceptible d’intervenir tel que le déploiement d’une
force internationale de paix.

28. Le PRESIDENT  déclare que des enquêtes seront diligentées et qu’il a été
informé par le secrétariat que l’on pouvait s’attendre à ce qu’une réponse
écrite soit apportée d’ici mercredi aux questions de M. Shahi.

29. M. de GOUTTES  dit qu’il partage le point de vue de M. Shahi sur la
situation alarmante qui prévaut aujourd’hui au Burundi, ainsi que dans
d’autres régions du monde. Il serait favorable à ce que l’on engage sans
tarder un débat sur la question des procédures d’alerte rapide et
d’intervention d’urgence étant donné notamment qu’en sa qualité de membre
du Comité responsable de la liaison avec le Haut Commissaire aux droits de
l’homme, il doit s’entretenir demain soir avec le Haut Commissaire et souhaite
lui faire part du point de vue du Comité sur les plus importants points à
débattre. Il dit avoir établi une liste provisoire sur laquelle le Burundi
occupe le plus haut rang de priorité et ajoute que figure aussi sur cette
liste la situation en ex­Yougoslavie, l’accent étant particulièrement placé
sur l’ex­République yougoslave de Macédoine et sur la Croatie, ainsi que sur
la Papouasie­Nouvelle­Guinée et le Libéria.
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30. Sur une question de procédure, il attire l’attention sur le paragraphe 6
de la note informelle adressée au Président par le secrétariat et faisant état
de la difficulté qu’il y a à traduire dans toutes les langues de travail les
rapports de pays excédant 32 pages. Ceci veut dire sans aucun doute que ces
rapports seront publiés en anglais. De par son point de vue qui est aussi
celui de la France, il soutient le principe de l’emploi du français comme
langue officielle et comme langue de travail. Bien que conscient des
difficultés financières, il estime néanmoins que la question mérite d’être
débattue plus avant. En particulier, les rapporteurs de pays nommés par le
Comité doivent pouvoir disposer des rapports pertinents dans leur propre
langue de travail.

31. M. WOLFRUM  dit que le Comité a pour mandat, en fait pour obligation,
d’examiner le plus tôt possible la situation qui règne au Burundi. La question
du Burundi et l’intervention du Haut Commissaire aux droits de l’homme seront
au coeur de la rencontre entre M. de Gouttes et le Haut Commissaire. Il
convient avec M. Shahi de la nécessité de faire en sorte que le Comité soit
tenu informé des intentions du Conseil de sécurité mais il exprime des doutes
quant à sa volonté d’agir. Il faudrait que le Comité reçoive sans tarder les
renseignements nécessaires et, ayant connaissance de tous les faits, qu’il
demande instamment au Conseil de sécurité de prendre les mesures voulues.

32. Sur un autre point, il constate que la liste des documents disponibles
au secrétariat comporte un certain nombre d’erreurs, s’agissant des
rapporteurs de pays.

33. M. SHERIFIS , se référant aux questions d’organisation mentionnées dans
le rapport du Président et portant notamment sur les moyens envisageables
par lesquels le Comité pourrait mieux s’acquitter de sa tâche, dit que
le Comité devrait étudier de façon plus approfondie la possibilité d’organiser
des sessions plus longues et peut­être adopter une position sur ce point.
Les propositions faites par le Président sur le temps à consacrer aux
différents types de rapports devraient être étudiées plus avant mais la
souplesse devrait être la règle. Il convient qu’il n’est nullement nécessaire
de nommer des rapporteurs de pays pour les deuxièmes séries d'examen.

34. La situation qui règne au Burundi, et qui préoccupe le Comité au plus
haut point, devrait être examinée avant la fin de la première semaine de la
session. Il espère que les renseignements fournis au Comité comporteront un
exemplaire du rapport de l'ONU sur le Burundi en date du 18 juillet 1996 et
dont la presse internationale a fait état. Un membre du secrétariat
pourrait­il informer oralement le Comité de la situation au Burundi ?

35. Le PRESIDENT  dit qu’il a prévu un débat sur le programme de travail du
Comité lors de la séance d’ouverture de manière à offrir aux membres la
possibilité de soulever la question de l’application de la Convention dans
tout Etat partie autre que les Etats officiellement inscrits au calendrier.

36. M. ABOUL­NASR  dit que le Comité devrait entamer dès que possible
l'examen des procédures d’alerte rapide et d'intervention d'urgence, ajoutant
que le cas du Burundi n’est pas le seul problème posé et que bien d’autres
pays sont eux aussi source de préoccupation. Il serait des plus utile que le
Haut Commissaire aux droits de l’homme explique ce qu’il a fait face à ces
situations et fasse savoir ce qu’il attend du Comité.
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37. M. GARVALOV  convient que le Comité devrait examiner dès que possible la
situation qui règne au Burundi et d’autres situations analogues. Il ajoute que
le Comité est moralement tenu de réagir à ces situations et qu’il devrait
faire entendre sa voix fût­ce pour lancer seulement un appel à la modération.

38. M. YUTZIS  dit que le Comité devrait obtenir, sur la situation qui règne
au Burundi, autant d’informations écrites que possible. Il devrait aussi
inviter le Haut Commissaire aux droits de l’homme et des représentants
d’autres structures spécialisées oeuvrant dans le cadre du Centre pour les
droits de l’homme à faire des déclarations orales sur leurs activités.

39. M. RECHETOV  dit qu'il conviendrait d'encourager le Haut Commissaire aux
droits de l'homme à porter à la connaissance du Comité les mesures qu'il a
prises et à évoquer les situations qui, à ses yeux, sont à l'heure actuelle
les plus dangereuses qui soient au monde. Cela aiderait le Comité à déterminer
l'ordre de priorité de ses travaux et à savoir de quelle manière il pourrait
aider le mieux possible le Haut Commissaire dans ses efforts.

40. M. SHERIFIS  note que le Haut Commissaire est appelé à prendre demain
matin la parole devant le Comité et estime que son intervention offrira aux
membres la possibilité de soulever certaines questions préoccupantes.
Il espère que le Haut Commissaire sera en mesure de consacrer suffisamment de
temps au Comité de manière à pouvoir pleinement débattre de toutes les
questions d'intérêt mutuel.

41. M. van BOVEN  dit que le jeu de documents qui lui a été envoyé est
incomplet. Un jeu de documents a été fourni à chaque membre dans la salle de
réunion, mais il aimerait savoir s'il est autorisé à prélever des textes de
manière à pouvoir les étudier à l'extérieur, en dehors des heures de réunion.
Il ajoute que, dans le passé, des exemplaires de chaque document étaient mis à
la disposition des participants au fond de la salle mais qu'il semblerait que
ce ne soit plus le cas et cherche à savoir où il pourrait se procurer les
documents dont il a besoin.

42. Mme SADIQ ALI  dit qu'elle a reçu un message par télécopie l'informant
qu'elle devait s'attendre à recevoir un petit nombre d'ouvrages qui, en fait,
ne lui sont jamais parvenus.

43. M. HUSBANDS  (Secrétaire) dit que, pour des raisons d'économie, le nombre
des documents publiés a été réduit à un minimum. Les comptes rendus
analytiques des sessions antérieures peuvent être consultés dans la salle de
réunion mais les membres n'ont pas pu disposer d'exemplaires personnels.
Il s'excuse auprès de M. Wolfrum pour toute erreur qui aurait pu se glisser
dans la liste des documents disponibles dans les archives du secrétariat.

44. Chaque membre dispose de trois dossiers. Le premier de couleur bleue,
renferme des documents de références de base tels que la Convention et le
règlement intérieur du Comité. Le deuxième, à couverture noire, contient des
documents relatifs aux rapports à examiner durant la session en cours, en
l'occurrence le document de base de l'Etat partie concerné, le rapport devant
être examiné, les rapports antérieurs et les observations finales antérieures
du Comité. Si l'un quelconque de ces rapports ne figure pas parmi les
exemplaires personnels confiés aux membres, la raison en est probablement que
le document en question n'a pu être publié à la date de diffusion de 
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la documentation. Le troisième dossier, de couverture verte, contient d'autres
documents pertinents y compris l'ordre du jour provisoire et le projet de
programme de travail. Il renferme en outre des renseignements sur les Etats
dont la situation doit être examinée par le Comité en application de ses
procédures d'intervention d'urgence et d'alerte rapide; c'est notamment le cas
du Burundi. D'autres documents d'information détenus par le secrétariat
peuvent être consultés dans la salle de réunion.

45. Les membres ont la possibilité d'emporter à l'extérieur des documents
extraits des trois dossiers pour pouvoir les étudier en dehors des heures de
réunion et peuvent aussi les emporter chez eux en fin de réunion, à
l'exception des documents de référence de base contenus dans la chemise bleue.
Ils peuvent également commander des exemplaires de documents en s'adressant au
service de distribution des documents à la porte 40.

46. Le PRESIDENT  demande aux membres du Comité s'il existe des Etats autres
que ceux dont le nom figure dans le programme de travail dont ils
souhaiteraient que la situation soit examinée au titre du point 4 de l'ordre
du jour relatif aux procédures d'alerte rapide et d'intervention d'urgence.

47. M. ABOUL­NASR  appuyé par M. GARVALOV  demande instamment que soit adoptée
une recommandation ou une décision couvrant les procédures d’alerte rapide et
d’intervention d’urgence et par laquelle le Comité pourrait se déclarer alarmé
par les violations des droits de l’homme et les actes de génocide dans
diverses régions du monde et exhorter les instances telles que le Conseil de
sécurité et les organisations non gouvernementales (ONG) à oeuvrer en vue de
l’adoption d’une solution. Chaque situation peut être au besoin traitée de
manière plus approfondie, de préférence sur la base des renseignements fournis
par le Haut Commissaire aux droits de l’homme, qui agit en qualité de
coordonnateur de l’information communiquée par une foule d’organismes et peut
par conséquent offrir une image d’ensemble d’une situation donnée préoccupant
le Comité.

48. M. SHERIFIS  dit que la question d’une recommandation générale a été
débattue à la quarante­huitième session au cours de laquelle il a été décidé
qu’un projet de recommandation générale soit présenté pour examen et adoption
à la quarante­neuvième session. La recommandation générale ne porterait que
sur les violations des droits de l’homme couvertes par les dispositions de la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale et ne viserait en aucun cas à confier au Comité des
responsabilités qui incombent à d’autres instances telles que, par exemple,
le Conseil de sécurité.

49. Le PRESIDENT  suggère que le Comité établisse un rapport sur
l’opportunité des procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence à la
lumière des situations qui se sont produites dans le monde depuis 1994.

50. M. de GOUTTES  convient qu’une recommandation générale pourrait être
rédigée et adoptée, qu’il faudrait placer l'accent sur l'importance des
procédures novatrices du Comité applicables à l’alerte rapide et aux
interventions d’urgence et que le Haut Commissaire aux droits de l’homme
devrait dès que possible prendre la parole devant le Comité.
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51. M. van BOVEN  dit que la recommandation générale devrait mettre l’accent
sur la contribution particulière que le Comité pourrait apporter, et qu'il
faudrait veiller à ce que son contenu ne donne pas à penser que le Comité
empiète sur les attributions d'autres instances telles que le Conseil de 
sécurité ou la Commission des droits de l’homme ou en assume le rôle.

52. En sa qualité de responsable de la collecte, de l'orientation et de la
coordination de l'information intéressant les travaux du Comité, le
Haut Commissaire aux droits de l'homme est un partenaire indispensable de par
ses activités et de par les décisions qu'il prend quant à l'opportunité des
procédures d’alerte rapide et d’intervention d’urgence.

53. L’activité déployée par les rapporteurs de pays dans le cadre des
deuxièmes séries d'examen est utile au Comité lorsqu’il examine la situation
des droits de l’homme dans les Etats parties et cette activité devrait se
poursuivre.

54. M. WOLFRUM  convient que les renseignements fournis par les rapporteurs
de pays sur les deuxièmes séries d'examen sont extrêmement utiles en ce sens
que les autres membres du Comité peuvent ainsi disposer de renseignements
qu’ils n’auraient pas le temps de réunir par eux­mêmes ou qu’ils auraient de
grandes difficultés à obtenir.

La séance est levée à 12 h 35 .

­­­­­


